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appeler à ceux avec ,lesquels je suis
associé, qu'ils soient mes amis ou mes
adversaires politiques, si je n'ai pas
toujours dit la. vérité, comme je le dis
en ce moment.

M. BOWELL-Non; ce n'est pas le
cas.

M. XILLS-Je crois que cette me-
sure'est conveoable dans les circons--
tances. Les 'mandats de certains dé-
putés sônt attaques pour des actes que
lon a notoirement tolérés depuis .la
Confédéiation,' et si l'on doit poser une
nouvelle règle et un nouveau principe,
-du moins un principe que l'on n'a
jamais regatdé comme impératif pour
les membres, il n'est que juste pour la
Chambre que, pour cette sesion du
lmioims, l'on n'insiste pas sur l'applica-
tion des pénalités.

Sir JOHN A. MACDONALD-Je
considère que ce que m'a dit le ministre
de l'.Intérieur était une menace aussi
positive que toutes celles qu'on m'a-
vait jamais fait, et comme une infrac-
tion au nx priviléges de la Chambre.
J'ai ellement ressenti l'insulte» qui
m'étaiL faite que .je persai d'abord à
amener l'affaire devant la Chambre,
mais, après m'être consulté avec quel-
ques-uns de mes amis, je me décidai de
ne pas le.faire.

L'honorable ministre me rencontra
un jour dans l'un des couloirs de la
Cham bre, et me dit: " J'apprends que
quelques-uns de vos amis doivent pro-
céder contre certains des nôtres." Je
répondis: " Cela peut être." " Alors,"
me dit l'honorable monsieur, "je vous
préviens que, à moins que vos amis ne
mettent un terme à leurs motions
contre notre côté, nous attaquerons
votre siége." C'était là une menace
bien caractérisée.

M. DYMOND-En justice pour l'ho-
norable ministre de l'Intérieur, je crois
de mon devoir de dire, en premier lieu,
que. j'avais été mis en possesqion de
faits que je me proposais de soumettre
à la!Chambre, lesquels constituaient une
violation de l'acte de l'Indépendance
du Parlement par le très bonorable
député de Kingston. Je communiquai
ce fait à l'honorable ministre do Yln-
térieur, et je lui dis en iême tenips,
comme ce monsieur vient de le dire,
que je n'étais pas du tout disposé à en-
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courager le. moindrement. des attaques&
de ce genre, mais que je croyais avoir
des preuves de la plus flagrante viola-
tion de la loi par le très ionorable dé-
puté, et que jen le laisserais pas échap-
per si les membres de la droite étaient
attaqués.

Je n'étais pas, et je n'ai jamais été,
en relations assez cordiales avec lui
pour me permettre de lui en parler
personnellement, cai- je ne li ai jamais
parlé, si'ce n'est'd'un côté à l'autre de
la Chambre. Je suis peut-être le seul
membre de la Chambre qui n'ait ja-
mais été pi-ésenté à l'honorable mnon-
sieur, et je ne pensais pas,: dans ces
circonstances, qu'il serait convenable
pour moi d'aller lui parler dè'cette
affaire. D'un autre côté, je ne croyais
pas qu'il fût opportun, avant d'être as-
suré que ces hostilités devaient se con-
tinuer, de lui écrire et de le notifier
d'une manière formelle.

Je ne sais pas exactement ce qui s'est
passé entre le très honorable monsieur
et l'honorable ministre de l'Intérieur,
Irais je suis convaincu que ce dernier
n'avait nullement l'intention, pas plus
que moi, de lui dire quoi que ce fût qui
pût être interprété, comme une me-
nace. -Nous le 'regardions comme le
chef de son parti et comme un homme
qui devait avoir une grande inilience
sur ses amis à propos de leur condpite
générale, et nous voulions lui faire sa
voir que lui, ainsi que d'autres, seraient
placés sur' la liste des accusés, afin qu'il
pût envisager toute la. situation et en
tenir compte, et se conduire ensuite
commp bon lui bemblerait.

Sacbant que le ministre de l'Intérieur
lui parlait. je lui demandai de servir de
voie de communication.

Sir JOHN A. MACDONALD-Et
pour M. Rochester aussi, je suppose.

M. SMITH (Selkirk)-Je suis peiné
de voir l'esp'-it de parti porté à'un
point tel, durant 'cette session, que.
tout le monde en a honte.

Bien qu'il ait été commis des irrégu-
larités des deux côtés, .les .esprits sont
montés comme ils le sont, par ;suite de
la conduite 'du parti conservateur--,de
ce parti qui pretend êtrê.conservateur,.
non-8eulement des, droitset priviléges
des membies de la Chambre, mais. du
peuple en général. Et cependant, ce.
parti conservateur voulait que , M..
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